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� Programme
� Modalités des contrôles de premier niveau FR
� Dépenses éligibles et m éthodes de justification
� Contrôles qualité de l’autorité nationale :

• Points de vigilance et principaux constats
• Focus sur l’encadrement des aides aux entreprises

------------------
� Présentation du circuit financier
� Présentation de l’application informatique (certific ation et 

contrôle de 1er niveau)
� Conséquences des contrôles qualité



ModalitModalit éés de contrs de contr ôôle de le de 
premier niveau FRpremier niveau FR

AN FranceAN France



� Rappel des différents niveaux de contrôles

QUI ? QUAND ? SUR QUOI ?

Premier niveau
Contrôleur de premier niveau 
du bénéficiaire

Durée du projet 100% des dépenses 

Contrôle qualité des contrôles 
de premier niveau (FR)

Autorité nationale 
(mandataire)

Semestriel
Echantillon des dépenses de 
chaque bénéficiaire

Second Niveau (art 62)
IGAE = Autorité d'audit 
(mandataire)

Annuel
Système de gestion :
Organes de gestion plus 
échantillon de projets

Contrôle qualité de l'autorité 
de gestion (art 60)

Gouvernement de Cantabrie Annuel
Qualité des processus de 
validation de dépenses : 
bénéficiaires

Contrôle qualité de l'autorité 
de Certification (art 61)

Ministère des Finances Appel de fonds Certifications du programme

Autres niveaux de contrôle : DG REGIO / DG AUDIT / CICC / Cour des comptes française / Cour des Compte s 
européennes



Chaque État-membre 
met en place un 
système de validation 
des dépenses pour les 
opérations ou parties 
d’opérations mises en 
œuvre sur son 
territoire
(Art 16 CE 1080/2006)

Pour la France : Le 
contrôle de 1er niveau 
repose sur l’État par 
l’intermédiaire du 
Préfet de la région 
Midi-Pyrénées , 
Autorité nationale du 
SUDOE

AN ES/PT/GB

VERIFICATION ET 
VALIDATION PAR 

L'AUTORITE NATIONALE - A3

DECLARATION DE DEPENSES PAR LE BENEFICIAIRE - A1

CIRCUIT FINANCIER

AN FR
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VERIFICATION PAR L'AUTORITE DE GESTION - B2

CERTIFICATION PAR LE PREMIER BENEFICIAIRE - B1

VALIDATION PAR LE CONTRÔLEUR DE PREMIER NIVEAU - A2

� Modalités de mise en oeuvre du contrôle de 1er nive au



� Modalités du contrôle de premier niveau
� Réalisés par un contrôleur proposé par chaque bénéficia ire et 

approuvé par l’AN (procédure d’agrément)
� Contrôleur externe ou fonctionnellement indépendant

• Dans le cas d’organisme doté d’un comptable public, possibilité
de recourir à un agent comptable sous certaines conditions
(compétences, indépendance / payeur, habilitation préalable)

• Dans les autres cas, prestation externe avec mise en 
concurrence obligatoire (marché public ou appel d’offre 
simplifié)

� Dépenses éligibles au programme (dépenses d’audit)

� Aucune dépense ne peut être validée en l’absence de  
contrôleur de 1er niveau agréé



�Procédure d ’agrément
1.Courrier du Préfet de R égion Midi-Pyrénées (1er juillet 

2013) accompagné des pièces suivantes :
• Vade-mecum
• Modèle de cahier des charges
• Rapports-type de contrôle (intermédiaire et final)
• Check-list type des points de contrôle
• Grille d’analyse des offres pour la validation

2. Instruction des propositions
3.Validation technique par un comité d’agrément (en 

cours)

4.Notification par le Préfet de région
5.Habilitation (application informatique)



� Principaux éléments de contrôles
� Complétude du dossier
� Cohérence interne du tableau récapitulatif de dépense s
� Conformité des dépenses / accord d’octroi FEDER
� Paiement au bon créancier
� Absence de sur-financement
� Éligibilité des dépenses (typologie et temporalité)
� Justification adéquate (m éthode et pièces justificatives)
� Respect de la réglementation : environnement (autori sations), 

sécurité du travail, marchés publics, aides d’Etat…
� Publicité de l’aide communautaire



�Points de vigilance du contrôle de premier 
niveau
� Validation dans un délai de 2 mois
� 100% des dépenses déclarées
� Vérification sur place a minima lors de la validati on 

finale des dépenses
� Validation dans l’application informatique
� Formalisation (documents normés)



� Les conclusions du contrôles (Cf fiches 5.1 - circuit 
financier et 5.2 - systèmes de validation du guide d e gestion)

Le contrôleur :

�rédige et signe, dans un 
délai de deux mois , le 
rapport de contrôle en 
utilisant le modèle fourni (il 
vérifie, accepte ou refuse les 
dépenses) pour les dépenses 
intermédiaires et finales et 
l’adresse au bénéficiaire;



� Les conclusions du contrôles (Cf fiches 5.1 – circuit 
financier et 5.2 systèmes de validation du guide de  gestion)

Le contrôleur :

�Complète et joint la liste de 
vérification des contrôles
effectués (« check-list ») ; 

�valide les dépenses dans 
l’application informatique en 
complétant le modèle A2 et y 
saisit le rapport de contrôle et 
la « check-list »



DDéépenses penses ééligiblesligibles
AN FranceAN France



� Dépenses éligibles au FEDER
� cadrées par la réglementation communautaire (CE 1080/ 2006
� ET pour la France, par le décret 2007-1303 du 3/9/2007 

modifié (Cf fiche 5.3 guide de gestion SUDOE)

� L’éligibilité d’une dépense non prévue est soumise à
validation préalable de l’Autorité nationale
� Hors modification > 15% du budget du partenaire => dé cision 

du comité de programmation

� Avant toute question, se reporter à la fiche 5.3 du 
guide de gestion et FAQ sur le site Internet du SUD OE



Exemples (1/2)

Type de dépense Motif et/ou condition

Prime exceptionnelle Non

13ème mois Oui
sous réserve de l'antériorité de la pratique dans 
l'organisme concerné

Indemnités congés 
maternité / paternité

Oui Non
Complément patronal exclusivement, sous réserve de 
l'antériorité de la pratique dans l'organisme concerné et du 
respect du barème CAF

Contrat aidé Oui
sous réserve de non confinancement du dispositif par le 
FSE et hors part subventionnée

Indemnités de 
licenciement CDI

Non

Oui

Pour les organismes publics : sous réserve d'une 
convention validée par l'AN et de la production des 
justificatifs exigés de la part des bénéficiaires (feuille de 
temps, de paye,...)

Non

Pour les organismes privés : sauf cas de force majeure 
dûment explicité et sous réserve d'une convention validée 
par l'AN et de la production des justificatifs exigés de la 
part des bénéficiaires (feuille de temps, de paye,...)

Eligibilité

Ressources humaines

Mise à disposition de 
personnel d'une autre 
entité



Exemples (2/2)

Type de dépense Motif et/ou condition

Equipement Oui

> Amortissement selon les règles usuelles du bénéficiaire 
ET prorata temporis de l'utilisation au titre du projet 
SUDOE
> 100% si bien non cofinancé par autre programme et si 
aucune utilisation ne peut être faite du bien à l'issue du 
projet

Prestation interne Oui Non

Facturation possible sous réserve :
> de l'impossibilité d'une mise en concurrence
> de l'antériorité de la pratique et/ou convention
> de la transparence du mode de calcul

Oui Frais de compte ouvert spécifiquement pour le projet

Non Pénalités, Agios…

Equipement et infrastructures de petite envergure

Frais bancaire

Frais bancaire

Prestation

Eligibilité



�Dépenses de ressources humaines : les 
points-clés
� Valorisation des salaires chargés  (rémunération 

brute + charges sociales à la charge de 
l’employeur)

� Dépenses réalisées et payées (et engagées dans la 
période spécifiée dans l’accord d’octroi d’aide 
FEDER), prévues dans le formulaire de 
candidature 

� Pas cofinancées par un autre programme 
communautaire



� En début de processus
� Certificat d’affectation du personnel (modèle SUDOE)
� Contrat de travail (pour les personnes embauchées exc lusivement 
pour l’exécution du projet)

� Pour chaque d éclaration mensuelle
� Feuille de temps mensuelle co-signée par l’intervenan t et le 
supérieur direct (modèle SUDOE)

� Bulletin de salaire ; Journal de paye ; Déclaration an nuelle de 
données sociales (DADS)

� Pour les entités privées : Justificatifs de paiement du salaire si le 
modèle A1 de certification de dépenses n’a pas été s igné par 
l’expert comptable ou le Commissaire aux comptes

� Les co ûts moyens ne sont pas valides



�Focus sur la feuille de temps (1/2)
� Le nombre d’heures totales travaillées s’entend en heures 

rémunérées (journalières et/ou mensuelles… spécifiées sur le 
bulletin de salaire (Application de la loi de mensualisation) et/ou 
le contrat de travail 

� En aucun cas le nombre d'heures travaillées sur le proj et ne 
peut dépasser le nombre d'heures travaillées rémunérées
(journalier et/ou mensuel)

• Le dépassement du volume horaire légal (151,67h) n’est 
possible que si le contrat de travail le spécifie 

• Les heures supplémentaires sont éligibles dès lors qu’elles 
sont rémunérées par la structure concernée et figurent sur le 
bulletin de salaire

=> Variation en valeur absolue selon le nombre de jours 
travaillés dans le mois.



�Focus sur la feuille de temps (2/2)

� Les congés payés sont automatiquement inclus 
dans le calcul sous réserve du respect du modèle 
de déclaration
% d’imputation = heures travaillées sur le projet /  
total des heures travaillées dans le mois



�Travail volontaire non rémun éré
� Le travail volontaire non rémunéré doit être prévu et 
indiqué dans le formulaire de candidature

� Les dépenses déclarées ne peuvent en aucun cas être 
supérieures à l’autofinancement apporté par chaque 
bénéficiaire dans le plan financier du projet.

� Justificatifs
�Convention de mise à disposition signée entre l’entit é et le 
travailleur bénévole (spécifiant l’objet des travaux effectués 
et le nombre de jours travaillés)

�Document déterminant le coût horaire en fonction de l a 
grille du niveau de l’administration

�Feuille de temps mensuelle co-signée par l’intervenan t et 
le supérieur direct (modèle SUDOE)



Enseignements des contrEnseignements des contr ôôles les 
qualitqualit éé 20122012--20132013

Ernst&Young FranceErnst&Young France



PrPréésentation du circuit sentation du circuit 
financier et de lfinancier et de l ’’application application 

informatiqueinformatique
STC SUDOESTC SUDOE



ConsCons ééquences des contrquences des contr ôôles les 
qualitqualit éé

AN France AN France –– STC SUDOESTC SUDOE



� Suites du contrôle qualité (cf fiche 5.5 du guide de gestion)

� Notification des conclusions au bénéficiaire
� Le bénéficiaire dispose de 15 jours pour procéder 

à la décertification au travers de l’application 
informatique via le modèle A1_d

� A défaut, décertification par l’AUG après 
notification par l’AN France

� Processus de récupération
• Par compensation (déduction des prochains versements)
• Par restitution (ordre de reversement)

� Le cas échéant, reprise des certifications 
concernées par les bénéficiaires



� Un bilan des contrôles qualité depuis 2010 :
� « Décertification » de près de 6% des dépenses
� Ordres de reversement ou compensations pour 

43% des bénéficiaire



� Aide en ligne et documents types :
� Guide de gestion et guide de déclaration des 

dépenses SUDOE
� Modèle de feuille de temps et certificat 

d’affectation du personnel
� Documents et procédures de validation des 

contrôleurs de 1er niveau - FR
� FAQ
� …

http://www .interreg-sudoe.eu/FRA/d/141/Les-Projets-
SUDOE/Gestion-des-projets-approuves



� Autorité Nationale France
Préfecture de la Région Midi-Pyrénées
Fabien PICHON – 05 34 45 33 55
fabien.pichon@midi-pyrenees.pref.gouv.fr

Conseil Régional Midi-Pyrénées
Philippe PERIES – 05 61 39 67 21 - philippe.peries@cr-mip.fr

� Secrétariat Technique Conjoint SUDOE
Isabelle ROGER – 00 34 942 23 83 74 – isabelle.roger@interreg-sudoe.eu
Christophe CAZAL – 00 34 942 23 84 14 - christophe.cazal@interreg-

sudoe.eu

� Ernst&Young France
Véronique MENEZ – 01 46 93 59 96 – veronique.menez@fr.ey.com



Merci de votre attentionMerci de votre attention



Préfecture de Région Midi-Pyrénées 
 Programme Interreg Sud-ouest Européen (SUDOE) 
2007-2013 

 

Le contrôle qualité du contrôle de 1er niveau : 
enseignements des précédentes campagnes  

 

Réunion du 23 septembre 2013 
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1. Démarche du contrôle qualité 
Contexte 

► Une obligation de contrôle de premier niveau (article 16 du règlement 

(CE) n° 1080/2006) 

 

► Objectifs de l’intervention :  

► Existence d’un contrôle de premier niveau  

► Qualité du contrôle de premier niveau  

► Identification des problèmes 

► Recommandations aux acteurs de la mise en œuvre  

 

► Deux vagues de contrôles par an pendant deux ans  

► 72 certifications contrôlées, dont 25% sur place (18) 

► La totalité des bénéficiaires français du 2ème appel à projets seront soumis 

à contrôle.  
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2. Méthodologie des contrôles qualité 
Points clés des contrôles qualité 

► Vérification de la présence de l’ensemble des documents de gestion 

du projet 

► Vérification de la correcte utilisation des documents types du 

programme 

► Conclusion sur le caractère effectif et efficace du contrôle de premier 

niveau 

► Identification d’éventuelles corrections financières 

► Identification des erreurs potentiellement systémiques 

► Préconisations auprès des bénéficiaires, des contrôleurs et de 

l’Autorité nationale. 
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2. Méthodologie des contrôles qualité 
Check-lists de contrôle 

► Check-list A : Habilitation du contrôleur et contrôle qualité 

► Qualité du renseignement de la grille d’analyse du contrôleur et suites 

éventuelles 

► Utilisation et qualité du renseignement des documents types 

► Complétude du dossier 

► Cohérence des dépenses déclarées 

► Périmètre du contrôle de premier niveau (exhaustif)  

 

► Check-list B: Contrôle de la certification des dépenses 

► Contrôle d’un échantillon de dépenses 

► Reprise de la check-list du contrôle de premier niveau (avec détail des 

travaux) 

► Identification des écarts pour calculer un taux de conformité (sur 27 

questions).  
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3. Résultats des contrôles  
Synthèse des contrôles des 1er et 2nd semestres 

Contrôles sur place Contrôles sur pièces Total 

1er appel à projets 1 (1 / 0 / 0) 18 (7 / 11 /0) 19 (8 / 11 / 0) 

2ème appel à projets 12 (3 / 5 / 4) 21 (4 / 2 / 15) 33 (7 / 7 /19) 

Total 13 (4 / 5 / 4) 39 (11 / 13 /15) 52 (15/18/19)  

 

► A la demande de l’autorité nationale, le périmètre des trois premières vagues de 

contrôles a porté sur 52 opérations: 

► 19 contrôles sur le 1er appel à projets (1 sur place) en 2012 uniquement;  

► 33 contrôles sur le 2ème appel à projets (12 sur place). 
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3. Résultats des contrôles  
Synthèse des contrôles 

► Contrôle des habilitations 

► Peu d’insuffisances sur la documentation des habilitations en termes 
d’indépendance, de compétences et de connaissance des fonds européens.  

► Le suivi de formations complémentaires peut être déficient.  

 

► Un respect du cadre par les contrôleurs de 1er niveau  

► Utilisation systématique des outils en place par les contrôleurs: check-list, 
rapport de contrôle, renseignement de l’outil informatique. 

 

► Un taux de conformité qui reste faible avant phase contradictoire 
(autour de 75%) 

► Rappel: il s’agit du taux de positions communes entre le contrôleur de premier 
niveau et le contrôleur qualité.  

► Outre les dépenses reclassées en inéligible, la non-conformité porte sur les 
réponses aux questions relatives aux coûts de personnel, aux passations de 
marchés publics, aux obligations d’information et de communication et aux 
règles concernant le double-financement (le plus fréquemment). 
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3. Résultats des contrôles  
Synthèse des contrôles 

► Des contrôles de 1er niveau de qualité hétérogène 
 

► Niveau de renseignement de la check-list très hétérogène:  

► Maximum : Chaque point est étayé d’une justification permettant de 
renseigner sur la nature des tests réalisés.  

► Minimum: Aucune observation n’est apportée. Certains points ne sont pas 
vérifiés (Publicité, Double financement : cf. ci-dessous). La signature est 
manquante. 
 

► Réalisation des contrôles par les personnes habilitées, dans la plupart 
des cas  

► A l’exception de 2 projets: le contrôleur habilité en personne n’est pas le 
signataire des rapports. Non observé en 2013.  

 

► Certains items parfois négligés et la réponse « sans objet » renseignée 
sans plus de commentaires :  

► Vérification du respect des règles de publicité (point 24 de la check-list),  

► Vérification des mécanismes en place relatifs à l’absence de double 
financement (point 20 de la check-list).  
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3. Résultats des contrôles  
Synthèse des contrôles 

► Exemple de fiche bien renseignée 
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4. Erreurs fréquemment rencontrées 
Liées aux contrôleurs et aux livrables  

► Sur la personne du contrôleur, points de vigilance de la fiche d’habilitation :  

► Même nom sur la fiche d’habilitation que sur les livrables du contrôle 

► Indépendance  

► Expérience des fonds européens et des règles d’éligibilité   

 

► Sur les livrables du contrôle de 1er niveau 

► Utilisation des outils en place : check-list, rapport de contrôle, renseignement de 

l’outil informatique 

► Vérification de l’absence d’échantillonnage (contrôle exhaustif obligatoire) 

► Niveau de détail de la check-list : commentaires permettant d’expliquer la décision 

du contrôleur non systématique, par exemple :  

► Mention de la liste des documents justificatifs disponibles 

► Mention de l’absence de dépense d’une typologie à l’appui d’un « sans objet»,  par 

exemple de frais de déplacements hors zone SUDOE (point 11) concernant 

l’approbation éventuelle de tels frais de mission  
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4. Erreurs fréquemment rencontrées 
Liées aux dépenses 

Semestre 

de contrôle 

Nombre de projets 

(AP1 / AP2)  

Taux d’irrégularités 

avant phase 

contradictoire 

Taux d’irrégularités 

après phase 

contradictoire 

1er semestre 

2012 

15 (8/7) 18,9%  (9 projets) 4,5% (5 projets) 

2ème 

semestre 

2012 

18 (11/7) 33% (17 projets) 3,2% (7 projets) 

1er semestre 

2013 

19 (0/19) 3,5% (7 projets) – 

non définitif 

Non disponible.  

2ème 

semestre 

2013 

20 (1/19) Non effectué Non effectué 
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4. Erreurs fréquemment rencontrées 
Liées aux dépenses 

► Equipement 
► Rappel : par défaut, seul l’amortissement est éligible, sinon justification nécessaire.  

► Amortissement: Dépenses d’équipement intégrées sur le projet dans leur totalité, malgré 
des règles d’amortissement différentes dans la structure bénéficiaire. 

► Lien avec le projet: absence de justificatif d’affectation d’un équipement à 100% sur le 
projet.  

 

► Etudes 
► Rappel: présenter les pièces relatives à la dépense et la preuve de réalisation  

► Absence de documentation relative à la mise en concurrence.  

 

► Ressources humaines 
► Rappel: certificats d’affectation, feuilles de temps, bulletin (ou assimilé), preuve de 

dépense.  

► Erreurs récurrentes sur la base de calcul utilisée pour affecter une partie des coûts d’un 
employé sur le projet.  

► Documentation manquante pour justifier certaines dépenses (imputation des congés 
payés, certificats salariaux, absence de pièces).  

 

► Frais généraux 
► Dépassement du plafond de 2% 
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Ordonnance n° 2005-649 relative aux marchés passés par certaines 

personnes publiques ou privées non soumises au code des marchés publics 
 

Sont soumis à des obligations de publicité et des procédures définies, les marchés passés par:  

Des organismes de droit privé dont 

1/ l’activité est financée majoritairement par un pouvoir adjudicateur soumis au CMP 

ou 2/ la gestion est soumise à un contrôle par un pouvoir adjudicateur soumis au CMP 

3/ l’organe d’administration, de direction ou de surveillance est composé de membres dont plus de la moitié  

sont désignés par un pouvoir adjudicateur soumis au CMP 

 

Des organismes de droit privé dotés de la personnalité juridique constitués en vue de réaliser 

certaines activités en commun par des structures soumises au CMP 

 

 Liens vers: Ordonnance / Publicité / Procédures  

4. Erreurs fréquemment rencontrées 
Liées aux dépenses 

► Divers: 

► Dépenses présentées TTC sans justificatifs probants; 

► Absence de preuve de paiement des dépenses: attention, cela est acceptable si le 

modèle A1 a été signé par l’expert comptable, le commissaire aux comptes, le 

comptable ou le comptable public. La signature du responsable du projet ne 

suffit pas.  

 

 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000629820&fastPos=1&fastReqId=271555765&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
http://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/marches_publics/conseil_acheteurs/tableaux/ea-ordonnance-publicite.pdf
http://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/marches_publics/conseil_acheteurs/tableaux/ea-ordonnance-procedures.pdf
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4. Erreurs fréquemment rencontrées 
Autres programmes Interreg 

► Autres problématiques rencontrées lors de campagnes de contrôles d’autres 

programmes Interreg (Interreg IVC, Interreg IVB North West Europe, Interreg 

IVA 2 mers, Interreg IV Caraibes, Interreg IV A France Manche Angleterre) : 

 

► Les erreurs rencontrées sur le programme Interreg Sud Ouest Europe se 

rencontrent également sur les autres programmes Interreg 

 

► Autres points rencontrés : 

 

► Non éligibilité de dividendes versés au titre de coûts de personnel 

► Non respect des règles relative à la publicité européenne 

► Non respect des règles relatives aux aides d’état 
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4. Erreurs fréquemment rencontrées 
 Points relatifs aux aides d’Etat 

► Réglementation complexe et parfois difficile à appréhender dans ses 

différents critères 

► Règlement (CE) n° 800/2008 du 6 août 2008 déclarant certaines catégories 

d’aide compatibles avec le marché commun en application des articles 87 et 

88 du traité (règlement général d’exemption par catégorie) 

 

► La réglementation des aides d’Etat s’applique aux aides nationales 

ainsi qu’aux subventions européennes accordées au titre des 

programmes opérationnels, dont le FEDER. 

 

► A ce titre, il est nécessaire de vérifier, avant d’accorder l’aide, sa 

conformité aux règles nationales et communautaires applicables, et 

notamment au régime des aides d’Etat. 
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4. Erreurs fréquemment rencontrées 
 Points relatifs aux aides d’Etat 

► Pour être qualifiée d’aide d’Etat, une aide doit remplir quatre 
conditions cumulatives : 

► elle doit procurer un avantage 

► elle doit être accordée par l’Etat ; 

► elle doit être sélective et être attribuée à une entreprise ; 

► elle doit fausser ou menacer de fausser la concurrence. 

 

► Concerne principalement les entreprises privées mais pas 
uniquement (EPIC, associations ayant une activité commerciale, 
recherche…) 

► La notion d’entreprise vise toute structure exerçant une activité économique en 

situation de concurrence, indépendamment de son statut juridique et de son mode 

de financement.  

► La notion d’activité économique est définie comme une « activité consistant à offrir 

des biens et des services sur un marché donné ». 
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4. Erreurs fréquemment rencontrées 
Points relatifs aux aides d’Etat 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Schéma général de 

contrôle 

Aide d'Etat
Checklist 1

RGEC
R800/2008

(à partir du 30/08/2008)

Checkliste 4

De minimis
R1998/2006
Checklist 3

Aide ou régime 
notifiés (N xxx/yyyy)

- aides temporaires 
liées à la crise

-agro-alimentaire
- RDI

- entreprise en difficultés
- capital investissement

- environnement
- haut débit

Checklist 2

Règlements 
d’exemption 
avant RGEC

(jusqu’au 31/12/2008)

P
M

E
C

h
e
c
k
lis

t 
5

AFR 
R1628/2006
Checklist 13

PME 
R70/2001

Modifié par
R364/2004 (R&D)

Checklist 12

E
n
v
ir
o
n
n
e
m

e
n
t

C
h
e
c
k
lis

t 
7

A
F

R
C

h
e
c
k
lis

t 
6

C
a
p
it
a
l 
in

v
e
s
t.

C
h
e
c
k
lis

t 
8

R
&

D
C

h
e
c
k
lis

t 
9
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4. Erreurs fréquemment rencontrées 
Aides d’état – check list de contrôle CICC 

Check
list  

Intitulé référence point à vérifier 

1 Aide d’Etat 
Art 107 et 108 du 
traité 

 
 

 
 

type de 
projet 

 
 

le projet relève-t-il du régime « de minimis » 
(montant total des aides inférieur à 200 k€ sur les 3 
derniers exercices fiscaux ou 100 k€ dans le secteur 
des transports) ? Suite feuille 3 

 
 

 
 

 
 

Le projet concerne-t-il une PME en référence au 
règlement R70/2001 (jusqu'au 31/12/2008) ? Suite 
feuille 12  

 
 

 
 

 
 

Le projet concerne-t-il une PME en référence au 
règlement R800/2008 (après le 30/08/2008) ? Suite 
feuille 4  

 
 

 
 

 
 

le projet porte-t-il sur une aide à finalité régionale 
(AFR) ? Si décision avant 31/12/2008 et 
R1628/2006 : suite feuille 13, si décision après 
30/08/2008 et R800/2008 : suite feuille 4 

 
 

 
 

 
 

autres cas (aide ou régime notifiés) : feuille 2 
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4. Erreurs fréquemment rencontrées 
Règles relatifs au de minimis 

Chec

klist

Intitulé référen

ce

texte de référence point à vérifier

3 aide de 

minimis

R1998/2

006

R1998/2

006  art. 

1

L'activité de l'entreprise ne relève pas des 

secteurs pêche, aquaculture ni production 

primaire de produits agricole, ni transformation 

et commercialisation de produits agricoles 

(dans ce cas le règlement applicable est le 

R104/2000), ni du secteur houiller (voir 

R1407/2002)

R1998/2

006  art. 

1

le projet concerné ne vise pas une activité 

d'exportation, ni une préférence à des produits 

nationaux, ni à l'acquisition de véhicules de 

transport routier, ni dans une entreprise en 

difficulté

R1998/2

006 art. 

2 §2

Le montant brut total des aides de minimis 

octroyées à une

même entreprise ne peut excéder 200 000 

EUR sur une période de trois exercices 

fiscaux. Le montant brut total des aides de 

minimis octroyées à une même entreprise 

active dans le secteur du transport routier 

ne peut excéder 100 000 EUR sur une 

période de trois exercices fiscaux



Préfecture de région Midi-Pyrénées  - Réunion des contrôleurs 23/09/2013 

Contrôle de la qualité des contrôles de premier niveau 
Page 20 

4. Erreurs fréquemment rencontrées 
Règles relatifs au de minimis 

Chec

klist

Intitulé référen

ce

texte de référence point à vérifier

R1998/2

006 art. 

2 §4

Une aide est qualifiée de transparente lorsqu'il est 

possible d'en déterminer préalablement et 

précisément le montant précis, sans qu'il soit 

nécessaire d'effectuer une analyse du risque 

R1998/2

006 art. 

2 §4

les aides consistant en des prêts est qualifiée de 

transparente, dès lors que leur montant est 

calculé sur la base des taux d'intérêts du marché 

en vigueur au moment de l'octroi de l'aide 

R1998/2

006 art. 

2 §4

les aides consistant en des apports de capitaux, 

est qualifiée de transparente, si le montant total de 

l'apport en capitaux publics est inférieur au plafond 

de minimis; 

R1998/2

006 art. 

2 §4

les aides consistant en des mesures de capital-

investissement, si, dans le cadre du régime de 

capital-investissement concerné, l'apport de 

capitaux à chaque entreprise bénéficiaire ne 

dépasse pas le plafond de minimis; 
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4. Erreurs fréquemment rencontrées 
Règles relatifs au de minimis 

Chec

klist

Intitulé référen

ce

texte de référence point à vérifier

R1998/20

06 art. 2 

§4

les aides consistant en des garanties de prêts, 

est qualifiée de transparente, lorsque la partie 

garantie du prêt n'excède pas 1,5 million d'euros 

(ou 750 000 euros pour le secteur du transport 

routier). Les États membres peuvent toutefois 

accorder des garanties de prêts sur des 

montants supérieurs à 1,5 million d'euros en 

prouvant, selon une méthode acceptée par la 

Commission, que l'élément d'aide contenu dans 

la garantie n'excède pas 200 000 euros. 

R1998/20

06 art. 3 

§1

L'État membre n'accorde la nouvelle aide de 

minimis qu'après avoir vérifié qu'elle ne porte pas 

le montant total des aides de minimis perçues 

par l’entreprise dans cet État membre au cours 

de la période couvrant l'exercice fiscal concerné 

et les deux exercices précédents au-delà du 

plafond fixé à l'article 2, paragraphe 2

l'AG dispose-t-elle 

d'un système 

permettant de 

s'assurer du non 

dépassement de 

l'aide ?
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5. Documents à consulter lors des contrôles 
Fiche 5.3 du guide de gestion des projets approuvés 

 
 

 

 

 

http://www.interreg-sudoe.eu/ 

 
Rubrique: Les projets SUDOE > Gestion des projets approuvés > Guide de 

gestion des projets approuvés (Fiche 5.3)  

http://www.interreg-sudoe.eu/
http://www.interreg-sudoe.eu/
http://www.interreg-sudoe.eu/
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Le suivi financier des projets SUDOE 
Circuit financier

Réunion d’information, 
Toulouse,23 septembre2013 
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PARTE 1: 10 aspects fondamentaux du circuit
financier du Programme SUDOE

Le circuit financier d’une dépense commence au
moment où le bénéficiaire l’effectue, le paie, et l’insère
dans l’application informatique (AI), et finalise lorsque
ce bénéficiaire reçoit le remboursement FEDER
correspondant.

CLÉS DU 
CIRCUIT FINANCIER

10 éléments fondamentaux 
à savoir
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1. Qui déclare?

 Seul les bénéficiaires d’un projet ayant signé l’accord d’octroi 
FEDER a la capacité de déclarer des dépenses pouvant être 
cofinancées par le programme.

 Par conséquent, les partenaires associés d’un projet ou toute 
autre entité tierce ne peuvent pas déclarer de dépenses.

CLÉS DU 
CIRCUIT FINANCIER

10 éléments fondamentaux 
à savoir
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2. Que déclare t’on?

 Les dépenses prévues dans le formulaire de candidature, une 
fois que celles-ci ont été engagées et payées. 

 Ces dépenses devront être déclarées une par une.

Il s’agit d’un système de remboursement à travers lequel le
bénéficiaire recevra 75% de la dépense qu’il aura déclarée.
Pour qu’une dépense puisse être éligible, elle devra remplir une
série de conditions. (Ces conditions d’éligibilité sont détaillées
dans la fiche 5.3 du guide de gestion des projets approuvés).

CLÉS DU 
CIRCUIT FINANCIER

10 éléments fondamentaux 
à savoir
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3. Comment déclare t’on?

 A travers l’Application Informatique du Programme (A.I). 

 Toutes les opérations nécessaires liées au circuit financier 
du Programme seront effectuées á travers l’Application 
Informatique du Programme. 

 Les modèles et documents qui justifient chacune des 
étapes devront également figurer dans l’AI. Par exemple, la 
documentation justificative d’une dépense déclarée au 
programme.

CLÉS DU 
CIRCUIT FINANCIER

10 éléments fondamentaux 
à savoir
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4. Combien déclare t’on?
 Le bénéficiaire a un Plan Financier dans lequel le budget est 

réparti en plusieurs typologies de dépenses existantes.

 Le bénéficiaire peut saisir des dépenses dans le système dès 
qu’il les a payées et dès qu’il dispose de toute la documentation  
justificative pertinente. L’AI permettra de sauvegarder les 
dépenses même lorsque le budget maximum d’une typologie 
est atteint.

 Cependant, lorsque le bénéficiaire va déclarer ses dépenses, il 
pourra le faire uniquement dans la limite du budget fixé pour 
chaune des typologies. S’il souhaite déclarer l’excès, il devra 
alors faire une demande de modification du budget. Cette règle 
ne s’applique pas pour la dernière déclaration des dépenses du 
bénéficiaire.

CLÉS DU 
CIRCUIT FINANCIER

10 éléments fondamentaux 
à savoir
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5. Quand déclare t’on?

 De façon générale, tous les 31 mars de l’année en cours, tous 
les bénéficiaires devront “fermer leur comptabilité” et faire une 
déclaration de dépenses au cours du mois d’avril avec les 
dépenses páyées jusqu’à la date indiquée. 

 Par ailleurs, un bénéficiaire pourra déclarer ses dépenses 
payées à un autre moment de l’exercice. 

 Enfin, l’année de la signature de l’accord d’octroi pour les 
projets, le calendrier exposé antérieurement pourra être 
modifié.

CLÉS DU 
CIRCUIT FINANCIER

10 éléments fondamentaux 
à savoir
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6. Pourquoi est-il important de respecter le 
calendrier prévu par années?

 Le programme a également un calendrier de déclaration de
dépenses à respecter vis à vis de la Commission européenne.
En cas de non respect du calendrier, le programme subira une
perte de ressources financières. Cette perte sera répercutée sur
les projets qui n’auront pas respecté leur calendrier d’exécution.
(Règle n+2).

CLÉS DU 
CIRCUIT FINANCIER

10 éléments fondamentaux 
à savoir
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7. Que se passe t’il une fois que les dépenses 
sont déclarées? Vérification et validaltion des 
dépenses

 Commence alors une phase de vérification des dépenses
déclarées effectuée par les contrôleurs de premier niveau.

 Dans le cas des bénéficiaires français, la vérification réalisée
par les contrôleurs de premier niveau finalise avec la validation
des dépenses qui remplissent les conditions d’éligibilité du
programme.

 Dans le cas des bénéficiaires espagnols et portugais, il y a
après la phase de vérification du contrôleur une nouvelle phase
de vérification réalisée par les correspondants nationaux,
assumant la fonction de validation des dépenses.

CLÉS DU 
CIRCUIT FINANCIER

10 éléments fondamentaux 
à savoir
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8. Après la validation des dépenses, comment 
réalise t’on une certification de projet / demande 
de paiement FEDER?

 Il y a trois types de paiement:
 Avance: 5% du FEDER du projet
 Paiement intermédiaire: jusqu’à 90% du FEDER duprojet
 Paiement final

 Le PB rassemble les validations des dépenses disponibles au 
moment de la demande et effectue une certification de projet / 
demande de remboursement FEDER.

 Il est obligatoire d’effectuer au moins une demande de 
paiement par an à présenter au plus tard le 1er octobre de 
chaque année 

CLÉS DU 
CIRCUIT FINANCIER

10 éléments fondamentaux 
à savoir
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9. Quand un bénéficiaire recevra t’il un 
remboursement FEDER?

 Un processus long: plusieurs agents participent dans le circuit 
financier pour effectuer leurs tâches de vérification: contrôleur 
de premier niveau, correspondant national (sauf pour le cas 
FR), STC/AUG, AUC. 

 Una approximation: Les dépenses déclarées par un 
bénéficiaire courant avril pourront normalement être certifiées à 
la Commission européenne avant la fin de l’année en cours. 

 Ce sera le PB qui recevra l’aide FEDER pour l’ensemble du 
partenariat. Il disposera de 2 mois pour répartir l’aide aux 
bénéficiaires.

CLÉS DU 
CIRCUIT FINANCIER

10 éléments fondamentaux 
à savoir
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10. En plus de la phase de vérification et de 
validation (contrôle de premier niveau), y aura t’il 
d’autres contrôles sur les dépenses déclarées ?

 Il existe des contrôles de différents types (contrôles de qualité,
contrôles de 2º niveau, etc.)

 Par conséquent, il est indispensable de conserver toute la
documentation relative aux dépenses déclarées jusqu’à trois
ans après la clôture du programme.

CLÉS DU 
CIRCUIT FINANCIER

10 éléments fondamentaux 
à savoir
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BÉNÉFICIAIRE

CONTRÔLEUR
DE PREMIER
NIVEAU

BÉNÉFICIAIRE
PRINCIPAL

AUG (STC)

AUC

BÉNÉFICIAIRE
PRINCIPAL

Le bénéficiaire dépense, paye, déclare et certifie

Le contrôleur de premier niveau vérifie et accepte ou
refuse les dépenses (et dans le cas français valide les dépenses)

Le correspondant national valide (sauf pour le cas français),
et refuse les dépenses qu'il ne considère pas éligibles

Le Bénéficiaire Principal compile les validations de dépenses de 
ses bénéficiaires et effectue une certification de dépenses du projet  et
une demande de paiement à l'AUG via le STC

CN

L‘autorité de gestion certifie les dépenses et propose le paiement 
FEDER à l‘autorité de certification

Après la vérification de la conformité de la demande de paiement, l'AUC
donne l’ordre de transfert du FEDER au bénéficiaire principal

Le bénéficiaire principal répartit le FEDER une fois reçu en

fonction de la répartition prévue dans un délai maximum de deux mois

ETAPES DU CIRCUIT
FINANCIER
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Etapes du circuit financier à travers l’application
informatique

CIRCUIT FINANCIER
Approche pratique
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Etape 1: Saisie des dépenses payées dans le 
système

 Créer une nouvelle dépense

 Traitement d’une dépense refusée 

 Joindre des documents justificatifs á la dépense 
créée  

ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER

Etape 1
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER

Etape 1

Saisie des dépenses payées
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER

Etape 1
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER

Etape 1

Trois options différentes : 
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER

Etape 1

Provient d’une dépense refusée?

Si l’option “oui” est cochée, le bénéficiaire devra sélectionner, à travers une 
recherche, le numéro de certification de dépenses et le numéro d’ordre de la 
dépense refusée antérieurement. 
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER

Etape 1

Il faut joindre la documentation justificative de la dépense une 
fois qu’elle a été créée. 

Etat de la dépense: 

Saisie dans le 
système

Voir 5.3 guide 
de gestion
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Etape 2: declaration des dépenses payées 
inscrites dans le système par les bénéficiaires.

 Créer une certification de dépense

 Incorporer des dépenses à une certification 

 Présenter la certification (déclaration de dépenses)  

 Générer modèle A1 

ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER

Etape 2
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER

Etape 2

Créer une certification de dépense
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER

Etape 2

Créer une certification de dépense
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER

Etape 2

Créer une certification de dépense
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER

Etape 2

Incorporer des dépenses à une certification 

Etat de la dépense : 

Associée à certification



ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER

Etape 2

Situer les documents justificatifs (modèle tableau excel) 

Ce document permet d’inidquer où se trouvent les documents justificatifs des 
dépenses déclarées. 
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER

Etape 2

Présentation de la certification

Joindre rapport d’exécution A + chronogramme



28

ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER

Etape 2

Présentation de la certification : générer 
le brouillon de la certification

Ce brouillon permet que le bénéficiaire vérifie les dépenses déclarées (qui sont 
automatiquement incorporées à la certification).
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER

Etape 2

Présentation de la certification : finaliser la certification
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER

Etape 2

Présentation de la certification : générer le modèle A1

Etat de la dépense:: 

Déclarée
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER

Etape 2

Présentation de la certification : générer le modèle A1

 Scanner et charger les pages de garde signées et cachetées du modèle A1 et 
rapport A directement dans la tâche de certification.



Stocker la documentation dans l’application informatique

ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER

Etape 2



33

Etape 3: Vérification de la dépense déclarée par 
le Contrôleur de premier niveau autorisé

 Vérification des dépenses incluses dans une certification

 Ouvrir pour modification et fermer une certification 

 Finalisation de la vérification de la dépense déclarée

ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER

Etape 3
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER

Etape 3

Vérification des dépenses incluses dans une certification 
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER

Etape 3

Vérification des dépenses incluses dans une certification 
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER

Etape 3

Vérification des dépenses incluses dans une certification 
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER

Etape 3

Vérification des dépenses incluses dans une certification 
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER

Etape 3

Ouvrir pour modification et fermer une certification 

Cette option signifie ouvrir la certification au bénéficiaire pour qu’il puisse modifier 
certains aspects que le contrôleur juge important pour pouvoir accepter certaines 
dépenses.
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER

Etape 3

Ouvrir et fermer une certification

Quand le contrôleur ouvre une certification, le statut de cette certification passera de 
“déclarée” à “ouverte pour modification”
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER

Etape 3

Finalisation de la vérification de la dépense déclarée
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER

Etape 3

Finalisation de la vérification de la dépense déclarée

Le contrôleur devra joindre la check-list de vérification + le 
rapport de contrôle
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER

Etape 3

Finalisation de la vérification de la dépense déclarée

Etat de la dépense: 

Vérifiée
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER

Etape 3

Finalisation de la vérification : générer le modèle A2

 Envoyer au bénéficiaire la couvertudre du modèle A2 signée et cachetée, la check-list de 
vérification et le rapport de contrôle. 

 Scanner et charger la page de garde du modèle A2, la check-list de vérification et le rapport de 
contrôle dans le dépôt de documents de l’AI. 
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Etape 4: Certification de projet / Demande de 
remboursement FEDER par le Bénéficiaire 
Principal

 Création de la tâche “certification de projet”

 Création de la certification de projet / Demande de paiement

 Finalisation de la certification de projet / Demande de paiement

ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER

Etape 4
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER

Etape 4

Création de la tâche “certification de projet” par le BP
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER

Etape 4

Création de la tâche “certification de projet” par le BP
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER

Etape 4

Création de la certification de projet par le BP

Il n’est pas obligatoire qu’il y ait une validation par 
bénéficiaire
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER

Etape 4

Création de la certification de projet par le BP

Le BP peut entrer dans les validations de dépenses des bénéficiaires
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER

Etape 4

Création de la certification de projet par le BP

Le BP peut apporter, s’il l’estime nécessaire, des corrections aux dépenses validées
avant qu’elles soient définitivement incluses dans la certification de projet.



50

ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER

Etape 4

Création de la certification de projet par le BP
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER

Etape 4

Finalisation de la certification de projet par le BP
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER

Etape 4

 Envoyer l’original de la page de garde du modèle B1 signée et cachetée au STC

 Scanner et charger les pages de garde signées et cachetées du modèle B1 et du rapport 
d’exécution B dans le dépôt de documents de l’AI

Finalisation de la certification de projet par le BP : generación 
del modelo B1



Stocker la documentation dans l’application informatique

ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER

Etape 4



54

Etape 5: Vérification de la certification de projet 
par le STC/AUG

 Après avoir reçu le modèle B1, le STC/AUG vérifie sa 
conformité et certifie la dépense à l’autorité de certification 
(AUC)

 Le STC/AUG a également la capacité si cela est nécessaire de 
retirer une dépense de la certification de projet 

 Le document normalisé par lequel la AUG formalise la 
certification et la proposition de paiement FEDER s’appelle 
Modèle B2.

ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER

Etape 5
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Etape 6: vérification de la demande de paiement 
par l’AUC et paiement au BP

 Après avoir reçu le modèle B2, l’AUC verifie sa conformité et 
donne l’ordre de paiement au Trésor

 Le destinataire du virement sera le Bénéficiaire Principal du 
projet

ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER

Etape 6
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Etape 7: Réception et répartition de l’aide FEDER 
aux bénéficiaires par le BP

 Création de la tâche “réception de l’aide FEDER”

 Réception de l’aide FEDER

 Création de la tâche “répartition de l’aide FEDER ”

 Répartition de l’aide FEDER

ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER

Etape 7
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER

Etape 7

Création de la tâche “réception de l’aide FEDER”
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER

Etape 7

Création de la tâche “répartition de l’aide FEDER ”
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER

Etape 7

Réalisation de la tâche répartition de l’aide FEDER 
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER

Etape 7

Réalisation de la tâche répartition de l’aide FEDER 

Note : le PB dispose d’un délai de 2 mois pour répartir l’aide FEDER aux bénéficiaires
La répartition doit être identique aux montants figurant sur le modèle B2. 

Montants correspondants à ceux du feuillet 
“détermination FEDER” (colonne H) du 
modèle B2.  



MERCI DE VOTRE ATTENTION
Isabelle Roger – Directrice du STC SUDOE
isabelle.roger@interreg-sudoe.eu

Christophe Cazal – Responsable de projets
christophe.cazal@interreg-sudoe.eu



Mode comptabilisation du temps de travail :

La valeur quotidienne d'heures travaillées correspo nd aux heures réellement payées au 
salarié  : les heures supplémentaires ne pouvant être déclarées si celles-ci ne sont pas payées, la 
durée quotidienne mentionnée ne peut être supérieure à la durée légale de travail, comptabilisée 
pour chaque structure selon les règles découlant de la loi de mensualisation.

Dans le cas présenté, la durée quotidienne de trava il est de 7 heures 48 minutes soit en 
valeur décimale 7,8 heures.

La comptabilisation quotidienne du temps de travail implique automatiquement que le volume 
d'heures total travaillé dans le mois sera :
- supérieur à la durée spécifiée sur le bulletin de salaire pour les mois de 30 ou 31 jours
- inférieur à la durée spécifiée sur le bulletin de salaire pour les mois de 28 ou 29 jours.

EXEMPLE DE CALCUL DU TEMPS TRAVAILLÉ SUR LE PROJET
ET DE LA DÉPENSE ÉLIGIBLE GÉNÉRÉE 

Ce fichier présente des exemples d'utilisation de l a fiche-temps SUDOE.
Dans le cas présenté, l'agent concerné est affecté à 50% au projet X

Le modèle 2 est exclusivement adapté au cas dans le quel l'agent dispose chaque mois  
d'une durée de congés payés égale à 1/12ème de la d urée totale des congés payés 
annuels . Ce cas est rarissime, d'où la préconisation d'uti liser le modèle 1.
L'onglet 4 présente le mode de renseignement simplifié, acceptable sous la réserve 
précédemment évoquée, pour un mois de février.
L'onglet 5 explicite, à partir d'un exemple appliqué à un mois d'août, l'erreur de comptabilisation 
induite par le modèle 2 dans le cas où l'agent dispose d'une période de congés payés supérieure 
à 1/12ème du total des congés payés annuels => l'erreur induite correspond à l'imputation à 
100% des coûts salariaux au projet alors que la personne est affecté à 50% à celui-ci.

Le modèle 1, adapté à toutes les situations, est ce lui préconisé par l'Autorité Nationale 
française du programme.
L'onglet 2 en présente une déclinaison pour un mois de février.
L'onglet 3 transpose ce modèle à un mois d'août durant lequel l'agent concerné dispose de 4 
semaines de congés payés

Time_sheet SUDOE complétée.xls - Explication Autorité Nationale Française SUDOE



ACRONYME DU PROJET

ANNÉE 2013 MOIS

Bénéficiaire : 

Fonction du travailleur:

Salaire chargé mensuel (€) 6 892,00 €

Numéro du document comptable accréditif du paiement  au travailleur

Date du paiement au travailleur

(1) Nº heures 
totales travaillées

(2) Nº heures 
rémunérées 

travaillées pour 
le projet 

(3)=(2)/(1) % heures 
travaillées pour le 

projet
Description des activités réalisées

Groupes de 
Tâches (GT) 
concernés

1 vendredi 7,8 3,9 50,00% Congés
2 #DIV/0!
3 #DIV/0!
4 lundi 7,8 5 64,10% Comité de pilotage X
5 7,8 7,8 100,00% Comité de pilotage X
6 7,8 4 51,28% Comité de pilotage X
7 7,8 3 38,46% Gestion administrative
8 7,8 0 0,00%
9 #DIV/0!
10 #DIV/0!
11 lundi 7,8 7,8 100,00%
12 0 0 #DIV/0! Congés maladie
13 0 0 #DIV/0! Congés maladie
14 0 0 #DIV/0! Congés maladie
15 0 0 #DIV/0! Congés maladie
16 #DIV/0!
17 #DIV/0!
18 lundi 7,8 4 51,28% Coordination tâche Y
19 7,8 4 51,28% Coordination tâche Y
20 7,8 7,48 95,90% Gestion administrative
21 7,8 0 0,00%
22 7,8 0 0,00%
23 #DIV/0!
24 #DIV/0!
25 lundi 7,8 0 0,00%
26 7,8 5 64,10% Coordination tâche Z
27 7,8 4 51,28% Analyses
28 7,8 7,8 100,00% Analyses
29 #DIV/0!
30 #DIV/0!
31 #DIV/0!

TOTAUX 124,8 63,78 51,11%

3 522,50 €

61,02

Dépenses à déclarer

FEUILLE DE TEMPS (MENSUELLE)   (Remplir uniquement les champs grisés)

x

février

xxxxxxxx

xxxxxxxxxx

Nom de la personne imputée au projet:

Jour

xxxxxxxx

Date, signature et cachet

Nº d'heures travaillées hors du projet 

Nom du responsable de l'entité

Fonction du responsable de l'entité

Observations:

Je certifie que les informations présentées sont réelles. Les heures de travail dédiées aux activités du projet sont nécessaires pour l'exécution de ce 
dernier , dans le respect du plan de travail qui figure dans le formulaire de candidature consolidé et sur la base d'une gestion en accord avec les 

critères d'efficacité et d'efficience.

Date, signature et cachet

Nom du travailleur

VALEUR DU 

CERTIFICAT 

D'AFFECTATION : 50%

Coût non supporté par 

la structure = non 

déclaré dans le salaire 

chargé

DUREE REELLE DE TRAVAIL 

QUOTIDIEN

(Max = durée quotidienne 

conventionnée)

Time_sheet SUDOE complétée.xls - 1_Modèle préconisé ANF SUDOE



ACRONYME DU PROJET

ANNÉE 2013 MOIS

Bénéficiaire : 

Fonction du travailleur:

Salaire chargé mensuel (€) 6 892,00 €

Numéro du document comptable accréditif du paiement  au travailleur

Date du paiement au travailleur

(1) Nº heures 
totales travaillées

(2) Nº heures 
rémunérées 

travaillées pour 
le projet 

(3)=(2)/(1) % heures 
travaillées pour le 

projet
Description des activités réalisées

Groupes de 
Tâches (GT) 
concernés

1 vendredi 7,8 7,8 100,00%
2 #DIV/0!
3 #DIV/0!
4 lundi 7,8 3,9 50,00% Congés
5 7,8 3,9 50,00% Congés
6 7,8 3,9 50,00% Congés
7 7,8 3,9 50,00% Congés
8 7,8 3,9 50,00% Congés
9 #DIV/0!
10 #DIV/0!
11 lundi 7,8 3,9 50,00% Congés
12 7,8 3,9 50,00% Congés
13 7,8 3,9 50,00% Congés
14 7,8 3,9 50,00% Congés
15 0 0 #DIV/0! Férié
16 #DIV/0!
17 #DIV/0!
18 lundi 7,8 3,9 50,00% Congés
19 7,8 3,9 50,00% Congés
20 7,8 3,9 50,00% Congés
21 7,8 3,9 50,00% Congés
22 7,8 3,9 50,00% Congés
23 #DIV/0!
24 #DIV/0!
25 lundi 7,8 3,9 50,00% Congés
26 7,8 3,9 50,00% Congés
27 7,8 3,9 50,00% Congés
28 7,8 3,9 50,00% Congés
29 7,8 3,9 50,00% Congés
30 #DIV/0!
31 #DIV/0!

TOTAUX 156 81,9 52,50%

3 618,30 €

74,1

Date, signature et cachet

Nom du travailleur

Date, signature et cachet

Nº d'heures travaillées hors du projet 

Nom du responsable de l'entité

Fonction du responsable de l'entité

Observations:

Je certifie que les informations présentées sont réelles. Les heures de travail dédiées aux activités du projet sont nécessaires pour l'exécution de ce 
dernier , dans le respect du plan de travail qui figure dans le formulaire de candidature consolidé et ...................................................

Dépenses à déclarer

FEUILLE DE TEMPS (MENSUELLE)   (Remplir uniquement les champs grisés)

août

xxxxxxxx

xxxxxxxxxx

Nom de la personne imputée au projet:

Jour

xxxxxxxx

VALEUR DU 

CERTIFICAT 

D'AFFECTATION : 50%

Time_sheet SUDOE complétée.xls - 1bis_Modèle préconisé ANF SUDOE



ACRONYME DU PROJET

ANNÉE 2013 MOIS

Bénéficiaire : 

Fonction du travailleur:

Salaire chargé mensuel (€) 6 892,00 €

Numéro du document comptable accréditif du paiement  au travailleur

Date du paiement au travailleur

(1) Nº heures 
totales travaillées

(2) Nº heures 
rémunérées 

travaillées pour 
le projet 

(3)=(2)/(1) % heures 
travaillées pour le 

projet
Description des activités réalisées

Groupes de 
Tâches (GT) 
concernés

1 vendredi 0 0 #DIV/0! Congés
2 #DIV/0!
3 #DIV/0!
4 lundi 7,8 5 64,10% Comité de pilotage X
5 7,8 7,8 100,00% Comité de pilotage X
6 7,8 4 51,28% Comité de pilotage X
7 7,8 3 38,46% Gestion administrative
8 7,8 0 0,00%
9 #DIV/0!

10 #DIV/0!
11 lundi 7,8 7,8 100,00%
12 0 0 #DIV/0! Congés maladie
13 0 0 #DIV/0! Congés maladie
14 0 0 #DIV/0! Congés maladie
15 0 0 #DIV/0! Congés maladie
16 #DIV/0!
17 #DIV/0!
18 lundi 7,8 4 51,28% Coordination tâche Y
19 7,8 4 51,28% Coordination tâche Y
20 7,8 7,8 100,00% Gestion administrative
21 7,8 0 0,00%
22 7,8 0 0,00%
23 #DIV/0!
24 #DIV/0!
25 lundi 7,8 0 0,00%
26 7,8 5 64,10% Coordination tâche Z
27 7,8 4 51,28% Analyses
28 7,8 7,8 100,00% Analyses
29 #DIV/0!
30 #DIV/0!
31 #DIV/0!

TOTAUX 117 60,2 51,45%

3 545,93 €

56,8

Date, signature et cachet

Nom du travailleur

Date, signature et cachet

Nº d'heures travaillées hors du projet 

Nom du responsable de l'entité

Fonction du responsable de l'entité

Observations:

Je certifie que les informations présentées sont réelles. Les heures de travail dédiées aux activités du projet sont nécessaires pour l'exécution de ce 
dernier , dans le respect du plan de travail qui figure dans le formulaire de candidature consolidé et 

Dépenses à déclarer

FEUILLE DE TEMPS (MENSUELLE)   (Remplir uniquement les champs grisés)

février

xxxxxxxx

xxxxxxxxxx

Nom de la personne imputée au projet:

Jour

xxxxxxxx

Cout non supporté par la 

structure = non déclaré 

dans le salaire chargé

Cf onglet 1 - 

explication

DUREE REELLE DE TRAVAIL 

QUOTIDIEN

(Max = durée quotidienne 

conventionnée)

Time_sheet SUDOE complétée.xls - 2_Modèle acceptable ss réserve ANF SUDOE



ACRONYME DU PROJET

ANNÉE 2013 MOIS

Bénéficiaire : 

Fonction du travailleur:

Salaire chargé mensuel (€) 6 892,00 €

Numéro du document comptable accréditif du paiement  au travailleur

Date du paiement au travailleur

(1) Nº heures 
totales travaillées

(2) Nº heures 
rémunérées 

travaillées pour 
le projet 

(3)=(2)/(1) % heures 
travaillées pour le 

projet
Description des activités réalisées

Groupes de 
Tâches (GT) 
concernés

1 vendredi 7,8 7,8 100,00% Gestion adminsitrative
2 #DIV/0!
3 #DIV/0!
4 lundi 0 0 #DIV/0! Congés
5 0 0 #DIV/0! Congés
6 0 0 #DIV/0! Congés
7 0 0 #DIV/0! Congés
8 0 0 #DIV/0! Congés
9 #DIV/0!
10 #DIV/0!
11 lundi 0 0 #DIV/0! Congés
12 0 0 #DIV/0! Congés
13 0 0 #DIV/0! Congés
14 0 0 #DIV/0! Congés
15 0 0 #DIV/0! Congés
16 #DIV/0!
17 #DIV/0!
18 lundi 0 0 #DIV/0! Congés
19 0 0 #DIV/0! Congés
20 0 0 #DIV/0! Congés
21 0 0 #DIV/0! Congés
22 0 0 #DIV/0! Congés
23 #DIV/0!
24 #DIV/0!
25 lundi 0 0 #DIV/0! Congés
26 0 0 #DIV/0! Congés
27 0 0 #DIV/0! Congés
28 0 0 #DIV/0! Congés
29 0 0 #DIV/0! Congés
30 #DIV/0!
31 #DIV/0!

TOTAUX 7,8 7,8 100,00%

6 892,00 €

0

Dépenses à déclarer

FEUILLE DE TEMPS (MENSUELLE)   (Remplir uniquement les champs grisés)

août

xxxxxxxx

xxxxxxxxxx

Nom de la personne imputée au projet:

Jour

xxxxxxxx

Date, signature et cachet

Nº d'heures travaillées hors du projet 

Nom du responsable de l'entité

Fonction du responsable de l'entité

Observations:

Je certifie que les informations présentées sont réelles. Les heures de travail dédiées aux activités du projet sont nécessaires pour l'exécution de ce 
dernier , dans le respect du plan de travail qui figure dans le formulaire de candidature consolidé et 

Date, signature et cachet

Nom du travailleur

Time_sheet SUDOE complétée.xls - 2bis_Erreur induite modèle 2 ANF SUDOE
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